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Neuf raisons de rejeter l’initiative Ecopop
L’initiative Ecopop se trompe de moyens. Elle aurait des conséquences très sérieuses pour la Suisse, tant sur le plan économique que politique. Notre pays se trouverait isolé et prendrait le chemin du déclin.

un dossier réalisé par  
pierre Cormon

Pour préserver les ressources 
naturelles, limitons le solde mi-
gratoire. Telle est la philosophie 
de l’initiative Halte à la surpo-
pulation – Oui à la préservation 
durable des ressources natu-
relles, dite initiative Ecopop, qui 
sera soumise au vote populaire 
le 30 novembre. Elle propose 
d’une part que la population 
résidente ne puisse pas aug-
menter, à cause du solde migra-
toire, de plus de 0,2% annuel-
lement, sur une moyenne de 
trois ans. Et d’autre part que 
10% des moyens consentis par 
la Confédération à la coopéra-
tion internationale au dévelop-
pement soient consacrés à la 
promotion de la planification 
familiale volontaire.
L’acceptation de cette initia-
tive serait extrêmement néfaste 
pour la Suisse. Voici pourquoi.

l  L’INITIATIVE SE TROMPE 
D’ÉCHELLE ET DE MOYENS
Vouloir préserver les res-
sources naturelles est une am-
bition compréhensible. Mais la 
question des ressources natu-
relles est globale et vouloir les 
ménager en limitant l’expan-
sion démographique en Suisse 
seulement n’a aucun sens. 
Prenons l’exemple du pétrole: 
celui qui ne sera pas consom-
mé en Suisse par les immi-
grants empêchés de venir s’y 
installer le sera ailleurs, par ces 
mêmes personnes. Le résultat, 
du point de vue de la nature, 
est le même. C’est donc sur les 
modes de vie qu’il faut agir. Car 
la préservation des ressources 
tient beaucoup plus à ceux-ci 
et aux règles que l’on se donne 
qu’au niveau de population. 
Loger mille personnes dans un 
quartier peu dense, à l’habitat 
dispersé, qui les oblige à se dé-
placer en voiture, consomme 
beaucoup plus de terrain et 
d’énergie que de les loger dans 
un quartier compact, bien des-
servi par les transports publics. 
C’est pour cela qu’à niveau 
de vie égal, les Etats-Unis ou 
l’Australie consomment pra-

L’ACCEPTATION DE L’INITIATIVE aurait de très sérieuses conséquences sur notre économie.

formés et gagnent des salaires 
plus élevés que la moyenne. 
Or, l’AVS est un système soli-
daire: on cotise sur l’entier de 
son salaire, mais les prestations 
qu’on touche sont strictement 
limitées. Les personnes bien 
payées sont donc des contri-
buteurs nets sur l’ensemble de 
leur vie.

l CE SERAIT LA FIN DÉFINITIVE 
DES ACCORDS BILATÉRAUX
Si l’initiative Ecopop était ac-
ceptée, les derniers espoirs de 
sauver les accords bilatéraux, 
déjà en sérieux danger depuis 
l’acceptation de l’initiative 
sur l’immigration de masse, 
seraient balayés. Et avec eux, 
tous les avantages qu’en tirent 

les citoyens et les entreprises 
suisses. Notamment:
a les Suisses ne pourraient 
plus aller faire des stages ou tra-
vailler librement dans l’Union 
européenne;
a les exportateurs devraient 
passer par des procédures 
beaucoup plus lourdes pour 
exporter dans l’UE, leur princi-
pal marché;
a les produits laitiers, comme 
les fromages, n’auraient plus 
un accès privilégié au marché 
de l’UE;
a les entreprises suisses n’au-
raient plus le même accès aux 
marchés publics européens;
a les chercheurs suisses au-
raient de la peine à s’insérer 
dans les grands projets euro-

tiquement deux fois plus de 
ressources par habitant que la 
Suisse ou que l’Autriche.
Pour préserver les ressources 
naturelles, il faut donc jouer 
avant tout sur le comment 
et pas sur le combien. Mieux 
vaut davantage d’habitants, 
consommant chacun une 
moindre quantité de res-
sources, que moins d’habitants, 
avec un mode de vie empreint 
de surconsommation et de 
gaspillage. Or, réaliser des tra-
vaux d’isolation pour diminuer 
notre consommation d’éner-
gie, par exemple, sera plus dif-
ficile si l’on restreint drastique-
ment l’immigration: la plupart 
des ouvriers qui les réalisent 
viennent de l’étranger.

l LE VIEILLISSEMENT  
NE PEUT ÊTRE COMPENSÉ  
QUE PAR L’IMMIGRATION
Le vieillissement démogra-
phique oblige les entreprises 

à trouver de la main-d’œuvre 
en abondance pour compen-
ser les départs à la retraite. Or, 
les femmes résidant dans le 
pays n’ont que 1,52 enfant en 
moyenne (1,42 pour celles qui 
ont la nationalité suisse). Il n’y 
a donc pas assez de jeunes qui 
entrent sur le marché du tra-
vail. Pour compenser ce déficit, 
le recours à la main-d’œuvre 
étrangère est indispensable.
Ainsi, environ dix-sept mille 
travailleurs prennent leur re-
traite chaque année dans le 
seul secteur des machines, de 
l’industrie électrique et de la 
métallurgie. Un chiffre qui cor-
respond… à l’entier du solde 
migratoire admis par année, 
selon le texte de l’initiative. Ce 
seul exemple montre à quel 

point celle-ci est en décalage 
avec la réalité.

l L’IMMIGRATION  
DE TRAVAILLEURS  
EST LA PLUS MENACÉE
La Suisse a signé – de son 
plein gré – un certain nombre 
de traités internationaux, qui 
garantissent le regroupement 
familial et l’accueil des réfu-
giés. Il serait très difficile de di-
minuer ce type d’immigration. 
Pour parvenir au plafond fixé 
par l’initiative, les autorités se-
raient donc obligées de limiter 
l’immigration de main-d’œuvre, 
alors même qu’elle est indis-
pensable aux entreprises. La 
santé, les EMS, l’hôtellerie et la 
restauration seraient particuliè-
rement touchés. 
Faute de trouver suffisamment 
de personnel qualifié, un cer-
tain nombre d’entreprises par-
tiraient – cas déjà relativement 
fréquent parmi les start-up, qui 
ne trouvent pas assez de col-
laborateurs pointus sur place. 
Celles qui resteraient seraient 
freinées dans leur développe-
ment. D’autres, qui auraient 
pu venir en Suisse, choisiraient 
de s’établir dans des pays plus 
ouverts.

l L’INITIATIVE PRÉCARISERAIT  
LA SITUATION  
DE NOMBREUX TRAVAILLEURS
Puisque la voie de l’immigration 
légale serait bouchée, on risque 
d’assister à une augmentation 
sensible du recours à des permis 
de courte durée – non concer-
nés par l’initiative – ou de l’im-
migration illégale. Résultat: des 
personnes qui auraient pu s’éta-
blir légalement en Suisse parce 
qu’on a besoin d’elles seraient 
précarisées et leur intégration 
serait rendue plus difficile. Com-
ment s’attacher à un pays qui 
vous refuse le droit élémentaire 
à la stabilité?
Quant aux employeurs qui 
devraient pallier le manque 
de personnel par de la main-
d’œuvre de courte durée, ils 
feraient face à une rotation du 
personnel élevée qui les prive-
rait en partie de collaborateurs 
stables et expérimentés.

l LE DÉSÉQUILIBRE ENTRE 
GENÈVE ET LA FRANCE VOISINE 
S’ACCENTUERAIT
L’initiative Ecopop vise à limi-
ter la population résidente. Elle 
ne touche en revanche pas les 
frontaliers. Confrontées à une 
pénurie de main-d’œuvre par-
mi les résidents, les entreprises 
devraient davantage recourir 
à la main-d’œuvre frontalière. 
Les déséquilibres que la région 
genevoise connaît seraient ac-
centués. Les problèmes de cir-
culation dus à l’absence d’une 
infrastructure de transports pu-
blics performants entre Genève 
et la France voisine seraient 
aggravés. 

l LE TRAVAIL AU NOIR  
AUGMENTERAIT
Puisque la voie de l’immigra-
tion légale serait beaucoup 
plus difficile, de nombreux can-
didats à un emploi en Suisse 
seraient incités à immigrer de 
manière illégale. Et certains em-
ployeurs, dans l’impossibilité 
de trouver de la main-d’œuvre 
légalement, pourraient être 
tentés de les engager. Avec tous 
les problèmes qu’engendre le 
travail au noir: concurrence 
déloyale envers les employeurs 
qui n’y recourent pas, manque 
à gagner pour les impôts et les 
assurances sociales, tensions 
sociales, précarité, etc.

l L’AVS ET LE DEUXIÈME PILIER 
SERAIENT FRAGILISÉS
La population suisse est vieil-
lissante et ce phénomène va 
s’accentuer. Les Suisses ne fai-
sant pas assez d’enfants, seule 
l’immigration rétablit un cer-
tain équilibre démographique. 
Sans elle, l’AVS serait en défi-
cit depuis 1992, alors qu’elle 
enregistre des résultats positifs 
depuis le début des années 
2000. Pourquoi? Parce que les 
immigrés sont jeunes et sont 
donc des contributeurs nets. 
Ils coûteront à leur tour à l’AVS 
quand ils atteindront l’âge de 
la retraite, pourrait-on objec-
ter. Certes, mais ils coûteront 
beaucoup moins cher qu’ils 
n’auront cotisé. Les immigrants 
sont en effet en majorité bien 
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Jesús Martin-Garcia, Incubateur de biotechnologies Eclosion

«On commence toujours par chercher des talents localement»
«J’ai l’impression qu’il existe un malentendu dans le débat sur l’immigration. Quand une entreprise doit recruter des 
collaborateurs, elle commence toujours par les chercher localement. C’est plus simple, c’est moins cher que de faire venir 
quelqu’un de l’extérieur et cela permet de disposer de personnes bien intégrées dans la culture locale. Ce n’est que si l’on 
ne trouve pas de profils adaptés dans la région, puis en Suisse, qu’on les recrute à l’étranger. Mais si on le fait, c’est qu’on 
en a vraiment besoin. Dans un pays dépourvu de ressources naturelles, on ne peut pas se passer de talents. 
L’acceptation de l’initiative sur l’immigration de masse a causé une grande incertitude dans le secteur des 
biotechnologies. L’Union européenne a par exemple dégagé 320 millions d’euros dans le programme Horizon 2000 pour 
financer des projets de sciences de la vie, mais nous ne sommes pas sûrs de pouvoir en bénéficier. Et j’espère que nous 
pourrons trouver une solution pour continuer à pouvoir recruter les talents dont nous avons besoin. Si nous nous 
trouvions en concurrence avec les grandes entreprises pour obtenir des permis de travail, cela pourrait être un obstacle 
pour le développement de nos start-up. Et si Ecopop est acceptée, toutes les entreprises qui dépendent de talents 
pourront légitimement se demander si la Suisse est vraiment encore le meilleur endroit pour assurer leur croissance.»

L’ACCEPTATION DE L’INITIATIVE aurait de très sérieuses conséquences sur notre économie.

ils ont dit
Ralph Eicher, président de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, dans le Sonntagsblick

«L’EPFZ deviendrait une université de province»
«Nous serions exclus de la concurrence européenne. Nous ne pourrions plus recruter les meilleurs et nous formerions 
moins d’ingénieurs pour notre économie. Pour les études de master, nous joignons à nos étudiants les meilleurs cerveaux 
étrangers. Et, après les études, ils trouvent tous un emploi en Suisse. Tous. (…) Je vous le garantis: dix ans après  
l’acceptation d’Ecopop, l’EPFZ n’existera plus dans sa forme actuelle. Elle sera devenue une université de province.»

Pierre Maudet, Conseiller d’Etat genevois

«Des secteurs ne fonctionneraient plus»
«Le nombre d’emplois disponibles dans le canton de Genève est beaucoup plus élevé que la population active résidente. 
Des secteurs comme la santé ou la construction ne pourraient tout simplement pas fonctionner sans main-d’œuvre 
étrangère. De plus, la structure de l’économie genevoise impose de pouvoir recruter des spécialistes à l’étranger. Cette 
ouverture est une des conditions de notre prospérité.»

Grégoire Bosson, Bosson Combustibles

«Qui a construit nos cités dans les années 1960?»
«Quel est le lien entre l’écologie et l’immigration? Si nous voulons par exemple améliorer l’isolation des bâtiments en 
Suisse pour diminuer notre consommation d’énergie, nous aurons besoin de main-d’œuvre étrangère. Qui a construit nos 
cités dans les années 1960? La surpopulation mondiale ne se règle pas en fermant nos frontières. Nous ne pouvons pas 
demander des denrées et des biens à l’étranger tout en bloquant l’accès à notre pays. Nous avons besoin de cette main-
d’œuvre, qui effectue les tâches que nos citoyens ne veulent pas faire.»

Claude Devillard, Devillard SA (bureautique et informatique)

«Engager du personnel étranger? Pas un choix, une nécessité!»
«Le personnel étranger constitue environ la moitié de nos collaborateurs. Ce n’est pas un choix, mais une nécessité: pour 
un certain nombre de profils, on trouve peu ou pas de candidats en Suisse. C’est par exemple le cas des  
techniciens sur machines de bureaux, des vendeurs - pour lesquels il n’existe pas de formation en Suisse - des  
ingénieurs et techniciens informatiques, etc. Nous essayons d’en former nous-mêmes, mais il n’y a pas pléthore de 
candidats. Si l’immigration était considérablement réduite, cela entraverait le développement et le dynamisme de notre 
entreprise. Nous ne pourrions plus engager assez de nouveaux collaborateurs pour remplacer ceux qui partent à la 
retraite et répondre aux nouveaux besoins. La Suisse est plus chère que les pays voisins, mais l’une des raisons de son 
dynamisme est qu’elle propose un service de grande qualité. Le jour où nous ne le pourrons plus, par manque de 
personnel, ce sera un frein économique notable. Une autre raison de son dynamisme est l’arrivée et la création de 
nouvelles entreprises. Si elles ne trouvent pas le personnel dont elles ont besoin, elles seront moins nombreuses et toute 
l’économie en pâtira. Après le refus d’adhérer à l’Espace économique européen, la Suisse a traversé dix ans de récession, 
qui n’a pris fin qu’avec l’entrée en vigueur des accords bilatéraux. S’ils tombent à cause de l’initiative sur l’immigration 
de masse ou d’Ecopop, ce serait dramatique pour l’ensemble de l’économie. Nul doute que nous renouerions avec la 
récession et que nous aurions de gros soucis avec notre principal partenaire économique.»

Ivan Slatkine, Editions Slatkine

«Notre activité d’exportation serait remise en cause»
L’acceptation de l’initiative aurait des conséquences très sérieuses pour nous. Quarante pour cent de notre personnel 
est étranger; nous employons notamment beaucoup de Français. Comme il n’existe pas d’école professionnelle dans le 
secteur du livre en Suisse romande, pour un certain nombre de fonctions, nous ne pouvons engager que des Français. 
Nous aurions donc beaucoup de peine à trouver localement de la main-d’œuvre qualifiée.  Cela nous poserait de sérieux 
problèmes et remettrait en cause notre activité à moyen terme. De plus, nous exportons 50% de notre production vers 
l’Union européenne. Si les accords bilatéraux tombaient, cela créerait de sérieuses interrogations sur notre capacité à 
exporter et sur notre compétitivité. Nous devons déjà compter avec le franc fort; si nous nous trouvions confrontés à 
des difficultés supplémentaires, ce serait dramatique. Nous cherchons constamment à nous rationnaliser, mais il y a une 
limite que nous ne pouvons pas dépasser. Notre activité d’exportation serait remise en cause. Nous serions obligés de 
nous demander si nous ne devrions pas délocaliser. Nous sommes à cent cinquante mètres de la frontière; nous pourrions 
trouver une halle en France et y développer notre activité. Cela entraînerait la fermeture de notre entreprise en Suisse, des 
licenciements, et les salaires que nous paierions en France seraient moins élevés. Nous serions tous perdants.

péens, alors que ceux-ci sont 
indispensables pour rester à la 
pointe;
a les compagnies aériennes 
suisses ne jouiraient plus d’un 
accès facilité au ciel européen.
La Suisse se trouverait complè-
tement isolée sur le plan inter-
national.

l LE DÉCLIN ÉCONOMIQUE 
SERAIT PROGRAMMÉ
Pénurie de main-d’œuvre, fragi-
lisation des assurances sociales, 
baisse des recettes fiscales, 
incitation pour les entreprises 
à investir ailleurs, chute des 
accords bilatéraux, obstacles 
pour les exportateurs, isolement 
international: on voit mal com-
ment tous ces facteurs n’au-

raient pas des conséquences 
économiques sérieuses pour 
la Suisse, alors même que ses 
principaux partenaires écono-
miques sont en difficulté. Elle-
même fait face à d’autres défis 
redoutables, comme le projet de 
suppression des statuts fiscaux, 
qui auraient un impact énorme 
sur les finances publiques s’il 
était accepté. 
Bref, la prospérité n’est pas 
acquise une fois pour toutes, 
comme on a un peu trop ten-
dance à le croire. L’acceptation 
de l’initiative ne signifierait pas 
sa fin du jour au lendemain, 
mais elle mettrait inexorable-
ment la Suisse sur la voie d’un 
déclin qu’elle pourrait difficile-
ment endiguer. n
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Jardin Suisse
L’association Jardin Suisse - Genève  
et l’Etat de Genève ont concrétisé un 
partenariat en vue de favoriser l’avenir  
des arbres dans le canton en plantant un  
magnolia dans le parc Saint-Jean, devant  
la FER Genève. PAGE 4

RIE III
Le projet de la troisième réforme des 
entreprises (RIE III) a été mis en 
consultation par la Confédération. Genève 
rejette une partie des mesures proposées 
et conteste la manière prévue de 
compenser les pertes fiscales. PAGE 8

Tri des déchets
L’association Recycleurs de Genève  
et l’Etat de Genève sont partenaires  
de la campagne de sensibilisation  
Le Tri, c’est chic. Objectif: éviter, in fine, 
l’instauration d’une taxe poubelle  
dans le canton. PAGE 10

Il faut comprendre une chose avant 
de voter sur l’initiative Ecopop. On peut décider de 
limiter l’immigration de manière drastique, comme 
elle le propose. Mais il y aura des conséquences. Car 
l’immigration a plusieurs fonctions. Elle fournit de la  
main-d’œuvre aux employeurs, compense la  
natalité insuffisante, équilibre les assurances 
sociales, soutient les finances publiques.
Il ne faut pas imaginer qu’en acceptant l’initiative, 
on gardera les bons côtés de la Suisse en limitant 
les moins bons (embouteillages, pénurie de  
logements, etc.). Car tout est lié. L’économie et la 
société sont de grandes machines à Tinguely que 
l’on ne peut toucher à un endroit sans que tout ne 
se mette en mouvement et que des effets ne se  
produisent parfois là où on ne les attend pas.

C’est ce qui se passerait si 
l’initiative était acceptée. Des réactions en chaîne 
se produiraient dans tous les domaines, dont les 
conséquences de l’acceptation de l’initiative sur 
l’immigration de masse n’ont donné qu’un très 
vague avant-goût. L’économie suisse perdrait son 
dynamisme. Les entreprises, privées d’une partie 
de la main-d’œuvre dont elles ont besoin, seraient 
freinées et incitées à investir ailleurs. Les derniers 
espoirs de sauver les accords bilatéraux  
s’envoleraient et, avec eux, tous leurs avantages. 
Il serait plus difficile d’exporter, de se maintenir à 
la pointe de la recherche et, pour nos étudiants, de 
partir effectuer un stage en Europe. La Suisse se 
trouverait complètement isolée et les problèmes 
diplomatiques que nous avons connus ces dernières 
années ne feraient que croître. Si l’économie ralen-
tissait, les rentrées fiscales diminueraient. Il faudrait 
alors couper dans les prestations publiques ou  
augmenter les impôts de manière sensible. Les 
assurances sociales risqueraient de plonger dans les 
déficits; nos retraites à tous s’en trouveraient  
fragilisées. D’autres conséquences, que l’on 
n’imagine pas encore, ne manqueraient pas de se 
manifester.

Bref, l’initiative permettrait peut-être de limiter 
la croissance démographique et certains des 
problèmes auxquels celle-ci contribue. Mais le 
prix à payer serait totalement disproportionné. La 
Suisse s’en acquiterait petit à petit, par une lente 
dégradation de son économie, ponctuée de crises 
diplomatiques et de fermetures d’entreprises. Une 
courte majorité des votants a manifesté son  
inquiétude en acceptant l’initiative contre  
l’immigration de masse, le 9 février. L’appel a été  
entendu. Toute la classe politique s’active 
maintenant à chercher un moyen d’appliquer  
l’initiative. Laissons-lui le temps de mener ses 
travaux à bien avant d’accepter une initiative  
beaucoup plus radicale. 

point fort
Le pari d’une retraite bien préparée
GréGory Tesnier

Les cours de préparation à la retraite 
existent depuis quarante ans au moins 
à Genève et partout en Suisse romande. 
La Fondation Force Nouvelle, tout 
comme l’Association régionale de la 
Riviera pour la Préparation à la Retraite, 
sont des institutions qui proposent de 
telles formations. Ces dernières sont 
d’autant plus indispensables que le 
chemin qui mène à l’après vie pro-

fessionnelle implique de s’intéresser 
autant aux aspects matériels de l’exis-
tence – la prévoyance, l’épargne, les 
assurances –, qu’à des aspects plus 
psychologiques, comme les rapports 
de couple ou des projets personnels à 
mener. Ces derniers points sont essen-
tiels, car, comme le mentionne Clau-
dine Badey-Rodriguez, psychologue 
clinicienne et consultante, «une fois le 
moment de la retraite arrivé, se lancer 
à corps perdu dans un domaine n’est 

pas idéal. Prendre son temps est au 
contraire primordial. Dès lors, faire une 
pause de quelques semaines ou de 
quelques mois après avoir quitté son 
travail est un bon réflexe. Il faut accep-
ter que la retraite constitue un boule-
versement total des habitudes et non 
un simple petit changement dans l’exis-
tence. Prendre en compte cette réalité 
permet de partir vers de nouvelles aven-
tures sur des bases saines!».

LIRE EN PAGE 3
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INITIATIVE SUR L’OR

Rigide et dépassée

INITIATIVE  
ECOPOP 
Dangereuse 
pour la Suisse! 
PAGES 6-7

Pierre Cormon  
Journaliste

mohammad Farrokh

L’initiative sur l’or soumise au peuple 
et aux cantons le 30 novembre pro-
chain est un enjeu plus important qu’on 
semble le croire en Suisse. A l’étranger, 
les opérateurs s’inquiètent d’une flam-
bée des cours de l’or en cas d’accep-
tation, tandis que certains économistes 
conservateurs, notamment américains, 
appellent à un retour de l’or dans les 
coffres des banques centrales. 
En Suisse, les milieux économiques 
craignent notamment un renforcement 
du franc, qui pénaliserait l’industrie 
d’exportation. Pour défendre le cours 
plancher de 1,20 franc suisse contre 
l’euro, la Banque nationale suisse (BNS) 
devrait alors continuer à acheter la 
monnaie européenne, donc accroître 
son bilan, qui s’inscrivait déjà à plus de 
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Neuf raisons de rejeter l’initiative Ecopop
L’initiative Ecopop se trompe de moyens. Elle aurait des conséquences très sérieuses pour la Suisse, tant sur le plan économique que politique. Notre pays se trouverait isolé et prendrait le chemin du déclin.

Jesús Martin-Garcia, Incubateur de biotechnologies Eclosion

«On commence toujours par chercher des talents localement»
«J’ai l’impression qu’il existe un malentendu dans le débat sur l’immigration. Quand une entreprise doit recruter des 
collaborateurs, elle commence toujours par les chercher localement. C’est plus simple, c’est moins cher que de faire venir 
quelqu’un de l’extérieur et cela permet de disposer de personnes bien intégrées dans la culture locale. Ce n’est que si l’on 
ne trouve pas de profils adaptés dans la région, puis en Suisse, qu’on les recrute à l’étranger. Mais si on le fait, c’est qu’on 
en a vraiment besoin. Dans un pays dépourvu de ressources naturelles, on ne peut pas se passer de talents. 
L’acceptation de l’initiative sur l’immigration de masse a causé une grande incertitude dans le secteur des 
biotechnologies. L’Union européenne a par exemple dégagé 320 millions d’euros dans le programme Horizon 2000 pour 
financer des projets de sciences de la vie, mais nous ne sommes pas sûrs de pouvoir en bénéficier. Et j’espère que nous 
pourrons trouver une solution pour continuer à pouvoir recruter les talents dont nous avons besoin. Si nous nous 
trouvions en concurrence avec les grandes entreprises pour obtenir des permis de travail, cela pourrait être un obstacle 
pour le développement de nos start-up. Et si Ecopop est acceptée, toutes les entreprises qui dépendent de talents 
pourront légitimement se demander si la Suisse est vraiment encore le meilleur endroit pour assurer leur croissance.»

L’ACCEPTATION DE L’INITIATIVE aurait de très sérieuses conséquences sur notre économie.

ils ont dit
Ralph Eicher, président de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, dans le Sonntagsblick

«L’EPFZ deviendrait une université de province»
«Nous serions exclus de la concurrence européenne. Nous ne pourrions plus recruter les meilleurs et nous formerions 
moins d’ingénieurs pour notre économie. Pour les études de master, nous joignons à nos étudiants les meilleurs cerveaux 
étrangers. Et, après les études, ils trouvent tous un emploi en Suisse. Tous. (…) Je vous le garantis: dix ans après  
l’acceptation d’Ecopop, l’EPFZ n’existera plus dans sa forme actuelle. Elle sera devenue une université de province.»

Pierre Maudet, Conseiller d’Etat genevois

«Des secteurs ne fonctionneraient plus»
«Le nombre d’emplois disponibles dans le canton de Genève est beaucoup plus élevé que la population active résidente. 
Des secteurs comme la santé ou la construction ne pourraient tout simplement pas fonctionner sans main-d’œuvre 
étrangère. De plus, la structure de l’économie genevoise impose de pouvoir recruter des spécialistes à l’étranger. Cette 
ouverture est une des conditions de notre prospérité.»

Grégoire Bosson, Bosson Combustibles

«Qui a construit nos cités dans les années 1960?»
«Quel est le lien entre l’écologie et l’immigration? Si nous voulons par exemple améliorer l’isolation des bâtiments en 
Suisse pour diminuer notre consommation d’énergie, nous aurons besoin de main-d’œuvre étrangère. Qui a construit nos 
cités dans les années 1960? La surpopulation mondiale ne se règle pas en fermant nos frontières. Nous ne pouvons pas 
demander des denrées et des biens à l’étranger tout en bloquant l’accès à notre pays. Nous avons besoin de cette main-
d’œuvre, qui effectue les tâches que nos citoyens ne veulent pas faire.»

Claude Devillard, Devillard SA (bureautique et informatique)

«Engager du personnel étranger? Pas un choix, une nécessité!»
«Le personnel étranger constitue environ la moitié de nos collaborateurs. Ce n’est pas un choix, mais une nécessité: pour 
un certain nombre de profils, on trouve peu ou pas de candidats en Suisse. C’est par exemple le cas des  
techniciens sur machines de bureaux, des vendeurs - pour lesquels il n’existe pas de formation en Suisse - des  
ingénieurs et techniciens informatiques, etc. Nous essayons d’en former nous-mêmes, mais il n’y a pas pléthore de 
candidats. Si l’immigration était considérablement réduite, cela entraverait le développement et le dynamisme de notre 
entreprise. Nous ne pourrions plus engager assez de nouveaux collaborateurs pour remplacer ceux qui partent à la 
retraite et répondre aux nouveaux besoins. La Suisse est plus chère que les pays voisins, mais l’une des raisons de son 
dynamisme est qu’elle propose un service de grande qualité. Le jour où nous ne le pourrons plus, par manque de 
personnel, ce sera un frein économique notable. Une autre raison de son dynamisme est l’arrivée et la création de 
nouvelles entreprises. Si elles ne trouvent pas le personnel dont elles ont besoin, elles seront moins nombreuses et toute 
l’économie en pâtira. Après le refus d’adhérer à l’Espace économique européen, la Suisse a traversé dix ans de récession, 
qui n’a pris fin qu’avec l’entrée en vigueur des accords bilatéraux. S’ils tombent à cause de l’initiative sur l’immigration 
de masse ou d’Ecopop, ce serait dramatique pour l’ensemble de l’économie. Nul doute que nous renouerions avec la 
récession et que nous aurions de gros soucis avec notre principal partenaire économique.»

Ivan Slatkine, Editions Slatkine

«Notre activité d’exportation serait remise en cause»
L’acceptation de l’initiative aurait des conséquences très sérieuses pour nous. Quarante pour cent de notre personnel 
est étranger; nous employons notamment beaucoup de Français. Comme il n’existe pas d’école professionnelle dans le 
secteur du livre en Suisse romande, pour un certain nombre de fonctions, nous ne pouvons engager que des Français. 
Nous aurions donc beaucoup de peine à trouver localement de la main-d’œuvre qualifiée.  Cela nous poserait de sérieux 
problèmes et remettrait en cause notre activité à moyen terme. De plus, nous exportons 50% de notre production vers 
l’Union européenne. Si les accords bilatéraux tombaient, cela créerait de sérieuses interrogations sur notre capacité à 
exporter et sur notre compétitivité. Nous devons déjà compter avec le franc fort; si nous nous trouvions confrontés à 
des difficultés supplémentaires, ce serait dramatique. Nous cherchons constamment à nous rationnaliser, mais il y a une 
limite que nous ne pouvons pas dépasser. Notre activité d’exportation serait remise en cause. Nous serions obligés de 
nous demander si nous ne devrions pas délocaliser. Nous sommes à cent cinquante mètres de la frontière; nous pourrions 
trouver une halle en France et y développer notre activité. Cela entraînerait la fermeture de notre entreprise en Suisse, des 
licenciements, et les salaires que nous paierions en France seraient moins élevés. Nous serions tous perdants.

péens, alors que ceux-ci sont 
indispensables pour rester à la 
pointe;
a les compagnies aériennes 
suisses ne jouiraient plus d’un 
accès facilité au ciel européen.
La Suisse se trouverait complè-
tement isolée sur le plan inter-
national.

l LE DÉCLIN ÉCONOMIQUE 
SERAIT PROGRAMMÉ
Pénurie de main-d’œuvre, fragi-
lisation des assurances sociales, 
baisse des recettes fiscales, 
incitation pour les entreprises 
à investir ailleurs, chute des 
accords bilatéraux, obstacles 
pour les exportateurs, isolement 
international: on voit mal com-
ment tous ces facteurs n’au-

raient pas des conséquences 
économiques sérieuses pour 
la Suisse, alors même que ses 
principaux partenaires écono-
miques sont en difficulté. Elle-
même fait face à d’autres défis 
redoutables, comme le projet de 
suppression des statuts fiscaux, 
qui auraient un impact énorme 
sur les finances publiques s’il 
était accepté. 
Bref, la prospérité n’est pas 
acquise une fois pour toutes, 
comme on a un peu trop ten-
dance à le croire. L’acceptation 
de l’initiative ne signifierait pas 
sa fin du jour au lendemain, 
mais elle mettrait inexorable-
ment la Suisse sur la voie d’un 
déclin qu’elle pourrait difficile-
ment endiguer. n
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pointe;
a les compagnies aériennes 
suisses ne jouiraient plus d’un 
accès facilité au ciel européen.
La Suisse se trouverait complè-
tement isolée sur le plan inter-
national.

l LE DÉCLIN ÉCONOMIQUE 
SERAIT PROGRAMMÉ
Pénurie de main-d’œuvre, fragi-
lisation des assurances sociales, 
baisse des recettes fiscales, 
incitation pour les entreprises 
à investir ailleurs, chute des 
accords bilatéraux, obstacles 
pour les exportateurs, isolement 
international: on voit mal com-
ment tous ces facteurs n’au-

raient pas des conséquences 
économiques sérieuses pour 
la Suisse, alors même que ses 
principaux partenaires écono-
miques sont en difficulté. Elle-
même fait face à d’autres défis 
redoutables, comme le projet de 
suppression des statuts fiscaux, 
qui auraient un impact énorme 
sur les finances publiques s’il 
était accepté. 
Bref, la prospérité n’est pas 
acquise une fois pour toutes, 
comme on a un peu trop ten-
dance à le croire. L’acceptation 
de l’initiative ne signifierait pas 
sa fin du jour au lendemain, 
mais elle mettrait inexorable-
ment la Suisse sur la voie d’un 
déclin qu’elle pourrait difficile-
ment endiguer. n
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Neuf raisons de rejeter l’initiative Ecopop
L’initiative Ecopop se trompe de moyens. Elle aurait des conséquences très sérieuses pour la Suisse, tant sur le plan économique que politique. Notre pays se trouverait isolé et prendrait le chemin du déclin.

Jesús Martin-Garcia, Incubateur de biotechnologies Eclosion

«On commence toujours par chercher des talents localement»
«J’ai l’impression qu’il existe un malentendu dans le débat sur l’immigration. Quand une entreprise doit recruter des 
collaborateurs, elle commence toujours par les chercher localement. C’est plus simple, c’est moins cher que de faire venir 
quelqu’un de l’extérieur et cela permet de disposer de personnes bien intégrées dans la culture locale. Ce n’est que si l’on 
ne trouve pas de profils adaptés dans la région, puis en Suisse, qu’on les recrute à l’étranger. Mais si on le fait, c’est qu’on 
en a vraiment besoin. Dans un pays dépourvu de ressources naturelles, on ne peut pas se passer de talents. 
L’acceptation de l’initiative sur l’immigration de masse a causé une grande incertitude dans le secteur des 
biotechnologies. L’Union européenne a par exemple dégagé 320 millions d’euros dans le programme Horizon 2000 pour 
financer des projets de sciences de la vie, mais nous ne sommes pas sûrs de pouvoir en bénéficier. Et j’espère que nous 
pourrons trouver une solution pour continuer à pouvoir recruter les talents dont nous avons besoin. Si nous nous 
trouvions en concurrence avec les grandes entreprises pour obtenir des permis de travail, cela pourrait être un obstacle 
pour le développement de nos start-up. Et si Ecopop est acceptée, toutes les entreprises qui dépendent de talents 
pourront légitimement se demander si la Suisse est vraiment encore le meilleur endroit pour assurer leur croissance.»

L’ACCEPTATION DE L’INITIATIVE aurait de très sérieuses conséquences sur notre économie.

ils ont dit
Ralph Eicher, président de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, dans le Sonntagsblick

«L’EPFZ deviendrait une université de province»
«Nous serions exclus de la concurrence européenne. Nous ne pourrions plus recruter les meilleurs et nous formerions 
moins d’ingénieurs pour notre économie. Pour les études de master, nous joignons à nos étudiants les meilleurs cerveaux 
étrangers. Et, après les études, ils trouvent tous un emploi en Suisse. Tous. (…) Je vous le garantis: dix ans après  
l’acceptation d’Ecopop, l’EPFZ n’existera plus dans sa forme actuelle. Elle sera devenue une université de province.»

Pierre Maudet, Conseiller d’Etat genevois

«Des secteurs ne fonctionneraient plus»
«Le nombre d’emplois disponibles dans le canton de Genève est beaucoup plus élevé que la population active résidente. 
Des secteurs comme la santé ou la construction ne pourraient tout simplement pas fonctionner sans main-d’œuvre 
étrangère. De plus, la structure de l’économie genevoise impose de pouvoir recruter des spécialistes à l’étranger. Cette 
ouverture est une des conditions de notre prospérité.»

Grégoire Bosson, Bosson Combustibles

«Qui a construit nos cités dans les années 1960?»
«Quel est le lien entre l’écologie et l’immigration? Si nous voulons par exemple améliorer l’isolation des bâtiments en 
Suisse pour diminuer notre consommation d’énergie, nous aurons besoin de main-d’œuvre étrangère. Qui a construit nos 
cités dans les années 1960? La surpopulation mondiale ne se règle pas en fermant nos frontières. Nous ne pouvons pas 
demander des denrées et des biens à l’étranger tout en bloquant l’accès à notre pays. Nous avons besoin de cette main-
d’œuvre, qui effectue les tâches que nos citoyens ne veulent pas faire.»

Claude Devillard, Devillard SA (bureautique et informatique)

«Engager du personnel étranger? Pas un choix, une nécessité!»
«Le personnel étranger constitue environ la moitié de nos collaborateurs. Ce n’est pas un choix, mais une nécessité: pour 
un certain nombre de profils, on trouve peu ou pas de candidats en Suisse. C’est par exemple le cas des  
techniciens sur machines de bureaux, des vendeurs - pour lesquels il n’existe pas de formation en Suisse - des  
ingénieurs et techniciens informatiques, etc. Nous essayons d’en former nous-mêmes, mais il n’y a pas pléthore de 
candidats. Si l’immigration était considérablement réduite, cela entraverait le développement et le dynamisme de notre 
entreprise. Nous ne pourrions plus engager assez de nouveaux collaborateurs pour remplacer ceux qui partent à la 
retraite et répondre aux nouveaux besoins. La Suisse est plus chère que les pays voisins, mais l’une des raisons de son 
dynamisme est qu’elle propose un service de grande qualité. Le jour où nous ne le pourrons plus, par manque de 
personnel, ce sera un frein économique notable. Une autre raison de son dynamisme est l’arrivée et la création de 
nouvelles entreprises. Si elles ne trouvent pas le personnel dont elles ont besoin, elles seront moins nombreuses et toute 
l’économie en pâtira. Après le refus d’adhérer à l’Espace économique européen, la Suisse a traversé dix ans de récession, 
qui n’a pris fin qu’avec l’entrée en vigueur des accords bilatéraux. S’ils tombent à cause de l’initiative sur l’immigration 
de masse ou d’Ecopop, ce serait dramatique pour l’ensemble de l’économie. Nul doute que nous renouerions avec la 
récession et que nous aurions de gros soucis avec notre principal partenaire économique.»

Ivan Slatkine, Editions Slatkine

«Notre activité d’exportation serait remise en cause»
L’acceptation de l’initiative aurait des conséquences très sérieuses pour nous. Quarante pour cent de notre personnel 
est étranger; nous employons notamment beaucoup de Français. Comme il n’existe pas d’école professionnelle dans le 
secteur du livre en Suisse romande, pour un certain nombre de fonctions, nous ne pouvons engager que des Français. 
Nous aurions donc beaucoup de peine à trouver localement de la main-d’œuvre qualifiée.  Cela nous poserait de sérieux 
problèmes et remettrait en cause notre activité à moyen terme. De plus, nous exportons 50% de notre production vers 
l’Union européenne. Si les accords bilatéraux tombaient, cela créerait de sérieuses interrogations sur notre capacité à 
exporter et sur notre compétitivité. Nous devons déjà compter avec le franc fort; si nous nous trouvions confrontés à 
des difficultés supplémentaires, ce serait dramatique. Nous cherchons constamment à nous rationnaliser, mais il y a une 
limite que nous ne pouvons pas dépasser. Notre activité d’exportation serait remise en cause. Nous serions obligés de 
nous demander si nous ne devrions pas délocaliser. Nous sommes à cent cinquante mètres de la frontière; nous pourrions 
trouver une halle en France et y développer notre activité. Cela entraînerait la fermeture de notre entreprise en Suisse, des 
licenciements, et les salaires que nous paierions en France seraient moins élevés. Nous serions tous perdants.
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